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RESUME EXECUTIF 

Le présent rapport de l’ACAT-Burundi pour le mois de mai 2026 dresse un bilan alarmant de la 

situation des droits de l’homme au Burundi, confirmant la trajectoire répressive déjà documentée 

lors des mois antérieurs. Au terme de six années d'exercice des institutions actuelles, les 

mécanismes étatiques de sécurisation de la population et de suivi judiciaire montrent 

d'importantes lacunes face à la récurrence de ces exactions. 

La synthèse quantitative des violations documentées au cours du mois de mai 2026 met en 

exergue l'ampleur de la crise sécuritaire et le niveau d'impunité à travers les indicateurs 

statistiques suivants : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les investigations de terrain menées par l’organisation mettent en évidence une interconnexion 

profonde entre l'insécurité locale et les défaillances de l'État. Les exactions documentées ce mois-

ci — qu'elles impliquent des violences à l'arme blanche, l'usage de la force létale par la police, 

des enlèvements au sein des services de renseignement ou des tortures mortelles commises par 

la ligue Imbonerakure — se heurtent toutes à une paralysie systématique de l'appareil judiciaire. 

Cette inertie est particulièrement grave dans les cas où les auteurs présumés ont été 

formellement identifiés par la population, mais aussi là où les criminels restent inconnus en raison 

de l'absence totale d'investigations de terrain. 

Cette passivité des parquets est aggravée par la pratique administrative des inhumations 

précipitées par les autorités locales, qui violent délibérément le Code de procédure pénale pour 

Synthèse quantitative des violations 
 

• Atteintes à la vie : 7 corps sans vie découverts (Concentration de 85,71 % à 
Gitega et Bujumbura). 
 

• Enlèvements / Disparitions forcées : 5 personnes documentées (60 % des 
victimes issues de l'appareil sécuritaire de l'État). 
 

• Torture et mauvais traitements : 4 cas majeurs (dont 2 décès consécutifs 
aux blessures ou à la privation de soins). 
 

• Réponse judiciaire de l'État : 0,00 % d'enquêtes ouvertes (100 % d'impunité 
immédiate). 
 

• Obstruction médico-légale : 28,57 % des corps inhumés à la hâte le jour 
même de leur découverte. 
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faire obstacle aux expertises médico-légales. Face à ce déni de justice, l’ACAT-Burundi appelle à 

des réformes urgentes et à l'ouverture immédiate de poursuites contre l'ensemble des exécutants 

et de leurs supérieurs hiérarchiques. Elle constate un affaiblissement continu et global des 

garanties judiciaires offertes aux victimes et à leurs familles. 

I. INTRODUCTION 

Le droit à la vie, à la liberté et à la sécurité est le pilier le plus important de la Constitution du 

Burundi (articles 19, 24 et 25) qui reconnaît « les textes internationaux relatifs aux droits de 

l’homme régulièrement ratifiés » par le Burundi dont le Pacte international relatif aux droits civils 

et politiques de l’ONU   et de la Charte africaine des droits de l'homme. Pourtant, la crise politico-

sécuritaire qui a commencé en avril 2015 continue d’occasionner de graves violations des droits 

humains. Malgré l’aspiration du peuple burundais à vivre dans un pays juste et régi par le respect 

des principes de bonne gouvernance et des droits humains, la situation reste inquiétante. Le pays 

est toujours marqué par des meurtres, des enlèvements, des arrestations injustes et des actes de 

torture réguliers. 

I.1 Un rapport qui s’inscrit dans la mission de l’ACAT Burundi 

Fidèle à sa mission de protection, de défense des droits humains en général et de lutte contre la 

torture à travers la dénonciation des actes de tortures, de traitements cruels, inhumains ou 

dégradants, l’ACAT-Burundi présente son rapport pour le mois de mai 2026.  

Les informations recueillies sur le terrain montrent que l'espace de liberté publique est 

totalement fermé. Cette situation est devenue encore plus difficile après les élections législatives 

de juin 2025. Comme l'a expliqué le Rapporteur Spécial des Nations Unies pour le Burundi, 

Fortuné Gaétan Zongo, en septembre 2025, ces élections ont éliminé les partis politiques 

d'opposition qui pouvaient apporter une contradiction au pouvoir. Il a ajouté que « les droits civils 

et politiques ont constitué un véritable défi pour les Burundais. Plusieurs informations 

recueillies ont attesté de violations graves notamment des arrestations arbitraires, des 

détentions prolongées, des actes de torture et de disparitions forcées imputées aux services de 

sécurité et aux milices Imbonerakure1 ». Les efforts diplomatiques du Burundi à l'étranger ne 

changent rien sur le terrain. L'intolérance politique reste forte, les médias s'autocensurent par 

peur, et les opposants sont obligés de rester en exil. 

Le mois de mai 2026 confirme que la violence s'installe partout et qu'elle est souvent protégée 

par les institutions. L'analyse des faits montre un profil précis des victimes et des coupables. Les 

 
1 https://www.ohchr.org/fr/statements-and-speeches/2025/10/declaration-du-rapporteur-

special-sur-la-situation-des-droits-de 
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cibles de la répression sont le plus souvent des opposants réels ou supposés, des journalistes ou 

des membres de la société civile. Si l'incertitude domine sur l'identité des auteurs dans la majorité 

des affaires, les cas élucidés impliquent directement des agents de l'État, notamment la Police 

Nationale du Burundi (PNB) et le Service National de Renseignement (SNR), agissant souvent de 

concert avec des responsables locaux de la ligue des jeunes Imbonerakure. Fait nouveau, 

l'insécurité touche aujourd'hui des citoyens ordinaires ainsi que des membres de la police et de 

l'armée eux-mêmes. 

I.2 Approche méthodologique  

Pour réaliser ce rapport, l’ACAT-Burundi utilise une approche rigoureuse. Les informations 

présentées ont été recueillies par notre réseau d’observateurs locaux anonymes déployés dans 

différentes provinces du pays. Elles reposent sur des témoignages directs des victimes ou de leurs 

familles, ainsi que sur des vérifications croisées et des recoupements avec plusieurs sources 

indépendantes. Chaque incident fait l'objet d’un processus de vérification. En raison des 

contraintes sécuritaires, de la peur des représailles et de l’accès limité à certaines zones, certains 

cas n’ont pas pu être documentés de manière exhaustive. L’ACAT-Burundi applique néanmoins un 

principe de prudence et ne retient dans ses rapports que les données jugées crédibles et 

suffisamment corroborées. 

Sur le terrain, ACAT Burundi rencontre de grands obstacles : la peur des témoins, le manque de 

coopération des autorités et la promptitude des enterrements des victimes sans enquête 

préalable comme l'exige pourtant l'article 109 du Code de procédure pénale, une omission 

flagrante   par des institutions habilitées qui entretient une impunité générale susceptible de 

devenir un mode de gouvernement. Ce rapport dénonce cette situation en vue du plaidoyer pour 

la vérité et la justice. 

Tendances observées : Au cours du mois de mai 2026, l’analyse globale des violations 

documentées révèle trois constats majeurs : la persistance de l’impunité dans les affaires 

d’atteinte au droit à la vie, le recours récurrent aux enlèvements et disparitions forcées comme 

mode de neutralisation des personnes ciblées et la poursuite d’actes de torture ou de mauvais 

traitements impliquant des agents étatiques ou des acteurs agissant avec leur tolérance. 
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II. ASSASSINATS ET ATTEINTES AU DROIT À LA VIE 

II. 1. Contexte général et cadre juridique 

Plus de six ans après l’alternance politique de 2020, la République du Burundi reste profondément 

marquée par la persistance des assassinats, des exécutions sommaires et des enlèvements. 

Pourtant, le cadre normatif national est sans équivoque : l'article 24 de la Constitution burundaise 

garantit le caractère sacré et inviolable du droit à la vie, tandis que les articles 210 à 220 du Code 

pénal répriment sévèrement les homicides. Ces dispositions sont d'ailleurs renforcées par les 

instruments internationaux ratifiés par le pays, à l'instar de la Charte africaine des droits de 

l'homme et des peuples. 

Malgré cet arsenal juridique protecteur, l'insécurité humaine demeure une réalité quotidienne 

pour les citoyens. L'analyse globale des violations documentées par l’ACAT-Burundi met en 

exergue une défaillance institutionnelle critique : une impunité quasi-systématique. Les autorités 

locales font régulièrement obstacle à la manifestation de la vérité en autorisant des inhumations 

hâtives sans autopsie préalable. Cette absence d'enquêtes de terrain approfondies prive non 

seulement les familles de leur droit à la justice, mais blanchit également les auteurs de ces crimes. 

II. 2. Présentation des cas documentés par l’ACAT-Burundi 

C'est dans ce climat d'impunité que s'inscrivent les homicides répertoriés au cours du mois de 

mai 2026. La documentation rigoureuse recueillie sur le terrain met en lumière une diversité 

alarmante des modes opératoires, illustrant une violence à la fois diffuse et extrême. Les cas 

recensés englobent des agressions physiques par arme blanche ou objets contondants (machette 

et gourdins), un décès par étranglement lors d'une embuscade, ainsi qu'un recours 

disproportionné à la force létale par un agent de la Police Nationale du Burundi (PNB). À cette 

liste s'ajoutent des découvertes de corps sans vie dans des circonstances non élucidées, que ce 

soit à l'intérieur d'un domicile ou dans le lit d'une rivière. 

La cartographie de ces crimes met en évidence une concentration des faits dans les provinces de 

Gitega et de Bujumbura, ainsi qu'un cas isolé dans la province de Buhumuza. Par ailleurs, 

l'hétérogénéité des profils des victimes incluant des femmes, des hommes de tous âges et un 

militaire à la retraite démontre le caractère aveugle d'une insécurité qui n'épargne aucune 

catégorie sociale. Au moment de la publication de ce rapport, le constat le plus grave réside dans 

l'absence totale d'enquêtes judiciaires initiées pour ces affaires. 
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Tableau 1 : Récapitulatif des cas d'assassinats et découvertes de corps (Mai 2026) 

Les détails de chaque cas et l’analyse juridique sont dans la partie Annexe de ce rapport 

Date Victime Âge Localisation Circonstances / État 
du corps 

Mobiles 
suspectés 

Suivi Judiciaire & 
Observations 

3/05  Deogratias 
Bigirimana 

54 ans La colline de Rutegama, 
commune et province de 
Gitega. 

Blessures au visage et 
aux jambes (usage 
suspecté d'une 
machette). 

Non élucidé Néant. Corps enterré le jour 
même de la découverte (pas 
d'autopsie). 

4/05 Mugabonihera Inconnu Résident sur la colline 
Mena, commune Mugere, 
province de Bujumbura. 

Tombé dans une 
embuscade de personnes 
non identifiées ; étranglé 
avec une corde. 

Conflits familiaux 
suspectés entre 
la victime et son 
épouse. 

Néant. Aucune information 
sur l'ouverture d'une 
enquête à la publication du 
rapport. 

9/05 Anitha 
Ndayishimiye 

34 ans À l'intérieur de son 
domicile, colline de 
Mugutu, commune et 
province de Gitega. 

Le corps commençait à 
se décomposer au 
moment de sa 
découverte. 

Non élucidés Néant. Corps enterré le 
même jour sans enquête 
pour élucider les causes du 
meurtre. 

10/05 Corps sans vie 
non identifié 

Inconnu Quartier Muzenga, zone 
Kanyosha, commune 
Mugere, province de 
Bujumbura (dans la rivière 
Kanyosha). 

Non élucidé. Non élucidé Néant. Aucune procédure 
signalée. 

12/05 Pétronie 
Nzeyimana 

60 ans La colline de Maza, 
commune de Gishubi, 
province de Gitega. 

Plusieurs blessures au 
visage (usage suspecté 
de gourdins). 

Non élucidé Non élucidé. Aucune 
investigation ouverte. 

14/05 Éric Niyongabo Inconnu La colline de Samwe, zone 
de Rugombo, commune 
de Cibitoke, province de 
Bujumbura. 

Tir par balle au niveau du 
bassin (traversant le 
nombril) par un agent de 
la police. 

Non élucidé Néant. Aucune information 
ne fait état de l'ouverture 
d'une enquête à ce jour. 

21/05 Jean-Claude 
(Militaire à la 
retraite) 

~50 ans Mugera, commune de 
Gisagara, province de 
Buhumuza. 

Inconnu. Non connu Néant. Aucune procédure 
judiciaire en cours. 
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II. 3. Analyse statistique des cas documentés (Mai 2026) 

L’examen quantitatif et croisé des sept (7) corps sans vie répertoriés au cours du mois de mai 2026 

permet de dégager des tendances claires sur les profils des victimes, la cartographie de la violence 

et la faillite de la réponse étatique. Avant d'analyser en détail les spécificités de ces violations, le 

tableau synoptique ci-dessous synthétise les principaux indicateurs de l'insécurité et de la 

réponse institutionnelle pour cette période. 

Tableau 2 : Indicateurs statistiques des atteintes au droit à la vie et de l'impunité (Mai 2026) 

Indicateurs Analytique Valeur pour le mois de Mai 2026 

Volume total des victimes documentées 7 corps sans vie 

Concentration géographique (Gitega / Bujumbura) 85,71 % (6 cas sur 7) 

Mobiles non élucidés ou inconnus 85,71 % (6 cas sur 7) 

Cas enterrés à la hâte sans examen légal 28,57 % (2 cas sur 7) 

Taux de réponse pénale de l'État (Enquêtes) 0,00 % 

 

II.3.1 Profil démographique des victimes  

L'analyse des caractéristiques individuelles montre que la violence frappe de manière aveugle, 

sans distinction de genre, d'âge ou de statut social : 

• Répartition par genre : Les hommes représentent 57,14 % des cas (4 victimes : Deogratias, 

Mugabonihera, Éric et Jean-Claude), les femmes 28,57 % (2 victimes : Anitha et Pétronie), 

et un corps demeure non identifié (14,29 %). 

• Tranches d'âge : Bien que l'incertitude domine dans 42,86 % des cas (3 âges inconnus), 

les données disponibles révèlent une moyenne d'âge de 49,5 ans. Les profils s'étendent 

d'une jeune femme de 34 ans (Anitha Ndayishimiye) à une aînée de 60 ans (Pétronie 

Nzeyimana). 

• Diversité sociale : La criminalité touche aussi bien des civils dans leur intimité familiale 

qu'un ancien membre des corps de défense (le militaire à la retraite Jean-Claude). 
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II.3.2. Cartographie de la violence  

L'insécurité létale cartographiée durant ce mois se concentre de manière bipolaire sur deux 

provinces majeures, représentant à elles seules 85,72 % des violations : 

• Province de Gitega (42,86 % / 3 cas) : Les drames se partagent entre les collines de 

Rutegama, Mugutu et Gishubi. 

• Province de Bujumbura (42,86 % / 3 cas) : Les faits se localisent sur la colline Mena, au 

quartier Muzenga (rivière Kanyosha) et sur la colline Samwe (commune Cibitoke). 

• Province de Buhumuza (14,28 % / 1 cas) : Un cas isolé a été documenté dans la commune 

de Gisagara. 

II.3.3. Typologie des modes opératoires et mobiles suspectés 

Le spectre des méthodes d'exécution illustre une violence physique extrême, allant du règlement 

de comptes de proximité à la violence institutionnelle : 

• Armes blanches et objets contondants (28,57 % / 2 cas) : Les blessures graves infligées 

au visage de Deogratias Bigirimana et de Pétronie Nzeyimana indiquent des mises à mort 

probables à la machette ou aux gourdins. 

• Asphyxie par étranglement (14,29 % / 1 cas) : Mugabonihera a été tué à l'aide d'une corde 

lors d'une embuscade. C'est le seul cas où un mobile précis est suspecté, lié à des conflits 

familiaux avec son épouse. Pour les 6 autres victimes, les mobiles restent totalement 

inconnus. 

• Usage de la force létale par un agent de l'État (14,29 % / 1 cas) : Le cas d'Éric Niyongabo 

est critique, la victime ayant succombé à un tir par balle au bassin perpétré par un policier 

de la PNB. 

• Morts suspectes non élucidées (42,86 % / 3 cas) : Cela inclut un corps retrouvé en 

décomposition à domicile (Anitha Ndayishimiye), un cadavre anonyme repêché dans une 

rivière et les circonstances inconnues entourant le décès du militaire Jean-Claude. 
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Graphique 1 : Répartition des modes opératoires et identification des auteurs (Mai 2026) 

 

 

 

 

 

 

 

II.3.4. Évaluation de l'action judiciaire  

L'indicateur le plus alarmant de cette analyse réside dans la paralysie complète des mécanismes 

de reddition de comptes et de recherche de la vérité : 

• Taux d'ouverture d'enquêtes : 0 % (aucune procédure initiée sur les 7 cas). 

• Taux d'impunité immédiate : 100 %. Même le cas impliquant directement un agent de la 

Police Nationale (PNB) ne fait l'objet d'aucune poursuite. 

Au-delà des exécutants directs des violations, la responsabilité peut 

s'étendre aux supérieurs hiérarchiques et administratifs qui n'ont pas pris 

de mesures face à ces crimes commis. Le fait que certains auteurs, bien 

qu'identifiés par la population (comme dans le cas d'Éric Niyongabo de la 

zone Rugombo à Cibitoke, tué par un policier), demeurent en liberté, 

démontre une défaillance dans la chaîne de commandement et une 

sélectivité dans l'application de la loi. 
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• Obstruction médico-légale (28,57 % / 2 cas) : À Gitega, les autorités locales ont ordonné 

l'inhumation précipitée de Deogratias Bigirimana et d'Anitha Ndayishimiye le jour même 

de leur découverte. Cette pratique récurrente empêche la réalisation d'autopsies, efface 

les preuves et garantit l'anonymat des criminels. 

 

Graphique 2 : Suivi judiciaires des homicides de Mai 2026 (Taux d’impunité : 100%) 

 

 

 

 

 

 

 

Ce graphique sur le suivi judiciaire illustre une paralysie institutionnelle totale face aux 

violations du droit à la vie. La domination exclusive de la catégorie « Impunité constatée 

» (100 %) démontre qu'aucune action publique n'a été menée, laissant les auteurs de 

ces crimes à l'abri de toute poursuite. L'absence d'enquêtes actives (0 %) est alimentée 

en amont par des enterrements hâtifs, qui font obstacle aux examens médico-légaux et 

enterrent définitivement la vérité avec les victimes. 
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II. 4. Constatations et manquements juridiques 

Dans ce rapport couvrant le mois de mai 2026, l’ACAT-Burundi dénonce avec vigueur la pratique 

récurrente de l’inhumation de corps sans vie, découverts dans diverses localités, sans 

identification préalable ni ouverture d'enquêtes. L'examen des sept (7) cas documentés met en 

lumière une violation flagrante et systématique du cadre juridique national et international par 

les autorités burundaises. Au-delà de l'acte criminel en lui-même, c'est l'inaction délibérée ou la 

complicité passive de l'appareil d'État qui constitue un manquement grave à l'État de droit. 

II.4.1. La violation frontale du Code de procédure pénale burundais 

Ces agissements constituent une violation flagrante de l’article 109 de la loi n° 1/09 du 11 mai 

2018 portant Code de procédure pénale du Burundi, qui dispose que : 

 

 

 

 

 

La loi précise également que le Procureur de la République doit, si nécessaire, se faire assister 

d'experts ou de médecins pour déterminer les causes réelles du décès. Surtout, elle impose 

l'ouverture systématique d'une instruction dès lors que les circonstances de la mort demeurent 

inconnues. L'absence de ces procédures légales favorise un climat d'impunité et prive les familles 

des victimes de leur droit à la vérité et à la justice. 

II.4.2. Le déni du droit à la protection de la vie et à la justice 

L'indicateur le plus accablant de ce rapport (le taux d'ouverture d'enquêtes de 0,00 %) matérialise 

ce mépris des textes en vigueur : 

• Inapplication de la Constitution : L'article 24 de la Constitution de la République du 

Burundi stipule expressément que « le droit à la vie est sacré et inviolable ». La persistance 

d'assassinats impunis vide cette garantie de toute substance. 

• Inaction des parquets : En s'abstenant d'initier la moindre procédure de recherche de la 

vérité pour l'intégralité des cas violents (machette, gourdins, étranglement), la chaîne 

pénale burundaise se rend coupable de déni de justice, en violation de l'article 7 de la 

Charte africaine des droits de l'homme et des peuples. 

« En cas de découverte d’un cadavre, qu’il s’agisse ou non d’une mort violente, mais 

si la cause en est inconnue ou suspecte, l’Officier de Police Judiciaire (OPJ) qui en est 

avisé en informe si possible le Procureur de la République avant de se transporter sur 

les lieux et de procéder aux premières constatations. Le rapport de constat doit être 

communiqué à celui-ci sans délai. » 
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II.4.3. L'illégalité des inhumations précipitées (28,57 % des cas) 

Dans les situations de Deogratias Bigirimana et Anitha Ndayishimiye à Gitega, les autorités 

administratives locales ont ordonné l'enterrement des corps le jour même de leur découverte. En 

précipitant ces inhumations sans l'intervention obligatoire d'un OPJ ou d'un médecin légiste telle 

que requise par l'article 109 mentionné ci-dessus, les autorités locales commettent une 

obstruction flagrante à la justice. Elles détruisent sciemment les preuves physiques nécessaires à 

l'identification des auteurs. 

II.4.4. Le cas d'Éric Niyongabo  

Le meurtre d'Éric Niyongabo par un agent de la Police Nationale du Burundi (PNB) à Cibitoke met 

en exergue les manquements juridiques les plus critiques : 

• Rupture de l'égalité devant la loi : Le maintien en liberté d'un policier formellement 

identifié par la population viole l'article 19 de la Constitution. 

• Violation des principes internationaux : Selon les Principes de l'ONU relatifs à la 

prévention des exécutions extrajudiciaires, l'État a l'obligation stricte d'enquêter sur 

chaque usage de la force létale par ses agents. L'absence de poursuites démontre une 

défaillance de la chaîne de commandement, engageant la responsabilité pénale des 

supérieurs hiérarchiques et administratifs qui protège l'exécutant. 

Les détails sur ce cas se trouve dans les annexes (page 31,32 et 33). 

En somme, l'absence systématique d'enquêtes et le recours à des inhumations hâtives indiquent 

un manquement matériel aux obligations de diligence qui incombent aux instances judiciaires. Le 

non-respect des procédures édictées par l'article 109 prive les familles de leurs garanties 

juridiques fondamentales à la vérité et à la justice. 

II. 5. Recommandations 

Au vu des graves manquements constatés et de l'impunité systématique qui entoure les atteintes 

au droit à la vie au Burundi, l’ACAT-Burundi formule les recommandations urgentes suivantes : 

À l’endroit du Ministère de la Justice 

• Ordonner l'ouverture immédiate d'enquêtes judiciaires impartiales, indépendantes et 

approfondies pour ces sept (7) cas ainsi que pour l'ensemble des assassinats documentés 

lors des mois antérieurs restés sans suite, conformément aux obligations de l'article 109 

du Code de procédure pénale. 
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• Mettre fin sans délai à la pratique récurrente des inhumations précipitées ordonnées par 

les autorités administratives locales, en exigeant la délivrance systématique d'un certificat 

de décès et la réalisation d'une expertise médico-légale (autopsie) pour toute découverte 

de corps sans vie ou de mort suspecte. 

À l’endroit du Ministère de l'Intérieur, du Développement Communautaire et de la Sécurité 

Publique 

• Procéder à sa suspension conservatoire de l'agent de la Police Nationale du Burundi (PNB) 

formellement identifié par la population dans le meurtre d'Éric Niyongabo à Cibitoke, afin 

qu'il soit traduit devant les juridictions compétentes. 

• Engager des poursuites disciplinaires et pénales contre les supérieurs hiérarchiques 

administratifs et policiers qui, par leur passivité ou leur volonté de dissimulation, couvrent 

les exactions de leurs subordonnés et bloquent l'application des lois. 

III. ENLÈVEMENTS ET DISPARITIONS FORCEES 

III. 1. Contexte général et cadre juridique 

Parallèlement aux découvertes de corps sans vie, l’ACAT-Burundi exprime sa vive inquiétude face 

à la persistance des cas d’enlèvements et de disparitions forcées sur le territoire burundais. Ces 

actes, souvent perpétrés dans l’obscurité ou à l'abri des regards, plongent les familles dans une 

angoisse prolongée et constituent des violations flagrantes des libertés individuelles. 

Sur le plan juridique, ces pratiques violent de manière frontale l'article 25 de la Constitution de 

la République du Burundi, qui garantit la liberté individuelle et dispose que nul ne peut être 

arrêté ou inculpé que dans les formes prévues par la loi.  

Pour le seul mois de mai 2026, l’ACAT-Burundi a recensé cinq (5) victimes dans le cadre de quatre 

(4) cas d'enlèvements et de disparitions forcées. 

III. 2. Présentation des cas documentés par l’ACAT-Burundi 

La documentation recueillie sur le terrain met en évidence des modes opératoires récurrents, 

caractérisés par l'usage d'appels téléphoniques d'appât, l'utilisation de véhicules banalisés ou 

l'implication directe d'agents des services de sécurité de l'État. 

Le tableau 3 ci-dessous récapitule l'identité des cinq victimes enlevées, la chronologie, la 

localisation des faits ainsi que les circonstances de leur disparition : 
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Tableau 3 : Synthèse des cas d'enlèvements documentés (Mai 2026) 

Date Victime Profil / 

Âge 

Localisation Dernier lieu 

de 

signalement 

Circonstances de 

l'enlèvement 

5 

mai 

Samuel 

Nshimirimana 

Inconnu Quartier Gisyo, 

zone 

Kanyosha, 

mairie de 

Bujumbura. 

Son domicile Reçoit l'appel d'un 

prétendu ami. À sa sortie, 

des individus non 

identifiés l'embarquent 

de force dans une voiture 

Probox immatriculée JA 

7135 aux vitres teintées. 

11 

mai 

Jean Marie 

Vianney 

Manirakiza 

41 ans Marché de 

Cibitoke, 

commune 

Cibitoke, prov. 

de Bujumbura. 

Marché de 

Cibitoke 

Ancien militant du CNL et 

géologue à l'usine 

BUCECO. Enlevé à 11h16 

par des agents du Service 

National de 

Renseignement (SNR) 

alors qu'il rentrait de 

mission. 

15 

mai 

Vianney 

Ndayikeza 

Inconnu Colline 

Nyagasaka, 

zone 

Buruhukiro, 

commune et 

prov. 

Rumonge. 

Son domicile Policier affecté au 

commissariat de 

Rumonge, présent chez 

lui pour le deuil de son 

enfant. Disparaît 

mystérieusement après 

être sorti suite à un appel 

téléphonique. 

22 

mai 

Vincent 

Nsengiyumva 

(alias Master) 

Inconnu Quartier I, 

Nyabugete, 

zone Ruziba, 

commune 

Mugere, prov. 

de Bujumbura. 

Mina Resto 

Bar 

(Nyabugete) 

Informateur du SNR. 

Accompagne de son ami 

Anicet au rez-de-

chaussée du bar suite à 

un appel suspect. Ils sont 

tous deux enlevés par des 

individus non identifiés. 
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22 

mai 

Anicet 

Nsengiyumva 

Inconnu Quartier I, 

Nyabugete, 

zone Ruziba, 

commune 

Mugere, prov. 

de Bujumbura. 

Mina Resto 

Bar 

(Nyabugete) 

Informateur du SNR. 

Reçoit un appel lui 

demandant de 

descendre. Enlevé avec 

son ami Vincent. Son 

véhicule (Voxy, FA 9379) 

est retrouvé abandonné à 

la plage avec clés et 

téléphones à l'intérieur. 

 

III. 3. Analyse globale et caractéristiques des enlèvements 

L'examen croisé de ces quatre cas révèle des dynamiques opérationnelles spécifiques : 

• Le piège téléphonique comme dénominateur commun : Dans la majorité des 

enlèvements, l'acte a été immédiatement précédé par un appel téléphonique suspect 

visant à s'assurer de la présence de la victime ou à l'isoler hors de son espace de sécurité. 

Dans le cas du policier Vianney Ndayikeza, les ravisseurs ont cyniquement profité d'un 

moment de drame familial et de deuil pour le piéger. 

• L'implication et le ciblage des agents de l'État : Le ciblage est hautement politique ou 

institutionnel. Le rapport documente l'enlèvement d'un ancien opposant politique (CNL) 

par le Service National de Renseignement (SNR), la disparition simultanée de deux propres 

informateurs du SNR (Vincent et Anicet) et celle d'un policier en fonction. Cette 

hétérogénéité prouve que les services de sécurité sont à la fois acteurs et cibles de ces 

réseaux d'enlèvement. 

• Matériel et logistique sophistiqués : L'usage de véhicules aux vitres teintées (Probox, 

Voxy) et la capacité d'opérer en plein jour (11h16 du matin pour Manirakiza) témoignent 

de l'assurance d'impunité dont bénéficient les ravisseurs. 
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Graphique 3 : Répartition des victimes d’enlèvement par profil (Mai 2026) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« Le graphique met en exergue la dimension éminemment institutionnelle et 

politique des disparitions forcées en mai 2026. Les données révèlent que 60 % 

des personnes enlevées ce mois-ci appartiennent directement aux structures de 

sécurité ou de renseignement de l'État (deux informateurs du SNR et un policier 

en fonction). Cette statistique démontre que l'insécurité et la faillite des garanties 

de protection individuelle touchent désormais les agents des corps de défense et 

de sécurité eux-mêmes, illustrant le caractère généralisé et incontrôlé de ce 

phénomène. » 
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III. 4. Constatations et manquements juridiques 

L’ACAT-Burundi exprime sa vive préoccupation face à l'inertie des services de sécurité et de la 

police judiciaire. L'absence de déploiement de patrouilles ou de réquisitions téléphoniques 

immédiates après la découverte du véhicule abandonné des deux informateurs du SNR au bord 

du lac Tanganyika illustre un manquement matériel flagrant aux obligations d'enquête. 

En somme, l'omission d'investigations urgentes pour localiser ces cinq personnes et garantir leur 

intégrité physique constitue une violation du droit à la liberté et à la sécurité, ouvrant la voie à de 

potentielles exécutions extrajudiciaires. 

IV. ARRESTATIONS ET DETENTION ARBITRAIRES  

IV. 1. Contexte général et observations systémiques 

Bien qu'aucun cas individuel précis n'ait fait l'objet d'une documentation complète au cours de 

cette période de rapportage, l’ACAT-Burundi demeure vivement préoccupée par la persistance de 

procédures d'interpellation non conformes aux standards légaux. L'organisation rappelle que 

toute privation de liberté doit strictement respecter les garanties judiciaires prévues par la 

Constitution et les lois de la République du Burundi. 

D'une manière générale, les observations de terrain menées par l'organisation soulignent la 

récurrence de manquements graves aux procédures légales : 

• Absence systématique de mandats : Des arrestations continuent d'être opérées par des 

agents de la Police Nationale du Burundi (PNB) ou du Service National de Renseignement 

(SNR) sans présentation préalable de titres légaux ou de mandats de justice, en violation 

de l'article 25 de la Constitution. 

• Dépassement illégal des délais de garde à vue : De nombreuses personnes restent 

détenues dans les cachots de police au-delà des limites fixées par la loi. Ces détentions 

prolongées violent frontalement l'article 15 du Code de procédure pénale burundais, qui 

limite strictement la garde à vue à une durée de 14 jours, renouvelable une seule fois 

uniquement sur autorisation écrite du Procureur de la République. 

• Détention préventive abusive et prolongée (Prisons) : Au sein des établissements 

pénitentiaires, l'organisation observe le maintien en détention de nombreux prévenus 

dont les mandats de dépôt sont expirés ou n'ont pas été régulièrement renouvelés par la 

chambre du conseil, transformant leur détention en prison en une privation de liberté 

arbitraire. 
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• Détention dans des lieux non officiels ou secrets : La persistance de détentions dans des 

lieux de transit privés, des résidences ou des cachots non reconnus par la loi prive les 

détenus de toute protection juridique. Ces pratiques les maintiennent hors de portée de 

tout contrôle des magistrats, les rendant particulièrement vulnérables aux disparitions ou 

aux mauvais traitements. 

IV. 2. Manquements juridiques et recommandations à l'État 

L'absence de ces procédures légales favorise l'arbitraire et prive les citoyens de leurs garanties 

constitutionnelles. L’ACAT-Burundi recommande fermement à l'État burundais que la détention 

doit rester l'exception et la liberté la règle. Le fait de maintenir des citoyens privés de liberté sans 

être présentés devant un magistrat instructeur dans les délais légaux constitue une violation 

flagrante des engagements internationaux du Burundi, notamment l'article 6 de la Charte 

africaine des droits de l'homme et des peuples qui prohibe la détention arbitraire. 

V. ATTEINTES À L’INTÉGRITÉ PHYSIQUE 

Au-delà des assassinats et des disparitions forcées, le mois de mai 2026 a été marqué par une 

recrudescence alarmante des violences physiques à travers le pays. L’ACAT-Burundi pointe à cet 

égard une responsabilité partagée entre les agents de l’État, qui abusent de la force publique, et 

les membres de la ligue des jeunes affiliés au parti au pouvoir (Imbonerakure), qui s'approprient 

illégalement des prérogatives de maintien de l'ordre. L’organisation rappelle que la torture est un 

crime lourdement sanctionné par l’article 206 du Code pénal burundais. La documentation de 

quatre violations majeures ce mois-ci, incluant des actes de torture mortels et des cas graves de 

négligence médicale en milieu carcéral, illustre le caractère systémique et impuni de ces atteintes 

à la dignité humaine. 

V. 1. Cas de torture documentés par l’ACAT-Burundi 

La documentation rigoureuse recueillie sur le terrain au cours de cette période permet de 

mettre en lumière trois cas emblématiques d'actes de torture : 

• Cas de Jean Bosco (Mairie de Bujumbura) : Dans la nuit du samedi 2 mai 2026, au quartier 

Mugoboka, en zone Nyakabiga (commune Mukaza), Jean Bosco a été la cible d'une 

agression brutale alors qu'il rentrait chez lui. Deux membres de la ligue des jeunes 

Imbonerakure l'ont intercepté avant de lui infliger de sévères tortures, le frappant 

violemment à la tête. Devant les cris de la victime, les habitants du quartier sont 

intervenus, ont maîtrisé les deux agresseurs et les ont remis aux forces de l'ordre. Ils sont 

actuellement détenus au cachot de la zone Nyakabiga, tandis que la victime a été évacuée 

vers une structure de soins d'urgence. L'incident a pris une tournure politique lorsque le 
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responsable local des Imbonerakure, nommé Karenzo, a tenté de s'opposer à l'arrestation 

de ses hommes en soutenant qu'ils n'avaient commis aucune faute. 

• Cas de Kibaju (Province de Bujumbura) : Le 10 mai 2026, vers 23 heures, un jeune homme 

prénommé Kibaju a été torturé sur le site des déplacés de Kabezi (commune Mugere) par 

des policiers assurant la garde de la résidence de l'administrateur communal. À la suite 

d'une dispute au cours de laquelle un individu nommé Claver a asséné un coup de pied à 

Kibaju, les policiers sont intervenus. Au lieu d'apaiser le différend, les agents de la force 

publique se sont acharnés sur le jeune homme, le frappant violemment avant de 

l'abandonner dans un état critique. La victime a été transportée inconsciente à l'hôpital 

de Kanyosha. 

• Cas de Jean de Dieu Hakizimana — Acte de torture ayant entraîné la mort (Province de 

Gitega) : Le 20 mai 2026, Jean de Dieu Hakizimana, âgé de 28 ans, a été arbitrairement 

arrêté et torturé sur la colline Zege (commune Gitega). Les auteurs présumés sont deux 

Imbonerakure : Onésphore Nduwarugira (chef adjoint de la colline Zege) et Fulgence 

Bimenyimana (responsable local du parti CNDD-FDD), qui l'accusaient du vol d'une chèvre. 

Transféré dans un état critique au cachot du commissariat provincial de Gitega vers 20 

heures, le jeune homme a succombé à ses blessures le lendemain, 21 mai 2026. Sa 

dépouille a été transférée à la morgue de l’hôpital régional avant d’être inhumée dès le 

22 mai 2026. Au moment de la publication de ce rapport, les auteurs présumés de cette 

agression mortelle n'ont pas été inquiétés par la justice. 

V. 2. Traitements cruels, inhumains ou dégradants en milieu carcéral 

Les investigations menées par l’organisation en milieu carcéral révèlent une situation critique, 

caractérisée par des manquements matériels à l'article 33 de la loi portant régime pénitentiaire, 

qui garantit pourtant le droit de tout détenu à être transféré vers une institution médicale 

extérieure en cas de besoin. Le refus d’accorder des soins de santé à une personne privée de 

liberté engage la responsabilité pénale des régisseurs et celle de l’État burundais. Comme l'illustre 

le cas documenté ci-dessous, cette négligence médicale s'avère fréquemment fatale : 

• Cas de Miburo Moussa (Décès par privation de soins) : Le 12 mai 2026, Miburo Moussa, 

détenu à la prison de Ngozi et originaire de Kirundo (province de Butanyerera), est décédé 

des suites d’une absence de prise en charge médicale adéquate. Malgré la détérioration 

alarmante de son état de santé, aucun transfert hospitalier ne lui a été accordé. Pendant 

deux jours, alors qu’il se trouvait dans une situation critique, le traitement s’est limité à 

l'administration de paracétamol. Les démarches pressantes entreprises par ses codétenus 

pour obtenir son évacuation d'urgence ont fait l'objet d'un refus systématique de la part 

du directeur de la prison, entraînant la mort du détenu. 
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V. 3. Coups et blessures volontaires 

Bien qu’aucun cas spécifique de coups et blessures volontaires n’ait été formellement répertorié 

ce mois-ci, l’ACAT-Burundi reste en alerte maximale. Le climat de répressions entretenu par les 

Imbonerakure envers les membres de l’opposition favorise des agressions physiques fréquentes 

qui, bien que non documentées individuellement ce mois-ci en raison de la peur des représailles, 

participent à une stratégie de terreur généralisée visant à restreindre l'espace civique. 

V. 4. Constatations et manquements juridiques 

L'analyse de ces cas met en évidence deux manquements juridiques majeurs commis par les 

autorités burundaises au cours du mois de mai 2026 : 

• L'ingérence politique et l'immunité de fait des Imbonerakure : L'attitude du responsable 

local Karenzo à Nyakabiga et l'absence de poursuites contre les agresseurs de Gitega 

démontrent que la ligue des jeunes du parti au pouvoir bénéficie d'une protection 

politique qui paralyse l'action de la justice, favorisant la récidive. 

• La non-assistance à personne en danger en milieu carcéral : Le refus d'évacuation 

médicale opposé par la direction de la prison de Ngozi dans le cas de Miburo Moussa 

constitue une violation flagrante de l'article 33 de la loi pénitentiaire et s'apparente à un 

traitement cruel et inhumain ayant entraîné la mort sans intention de la donner. 

VI. CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 

VI. 1. Conclusion 

Le mois de mai 2026 s’inscrit dans la continuité d'un cycle de violations graves et systématiques 

des droits humains au Burundi. La documentation recueillie sur le terrain confirme que les 

promesses de la Constitution sur le droit à la vie, la liberté et la sécurité ne sont pas respectées 

au quotidien. Ce droit à la vie, pilier fondamental de tout État de droit, subit des atteintes répétées 

sous diverses formes : assassinats, disparitions forcées et actes de torture. 

Le suivi des violations au cours de ce mois met en évidence trois grands problèmes : 

1. Des atteintes graves au droit à la vie : La découverte de sept (7) corps sans vie montre 

une violence extrême. Ces personnes ont été tuées à l'arme blanche, par étranglement 

ou, dans un cas précis à Cibitoke, par le tir mortel d'un agent de la police. 

2. Des arrestations et des enlèvements inquiétants : Cinq (5) personnes ont été enlevées 

après avoir reçu des appels téléphoniques suspects. Fait important, la majorité de ces 
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disparitions touche des agents de l'État et des services de renseignement eux-mêmes, ce 

qui prouve que l'insécurité n'épargne personne. 

3. Des tortures et des mauvais traitements : La ligue des jeunes du parti au pouvoir 

(Imbonerakure) continue de commettre des actes de torture, qui ont parfois causé la mort 

de la victime, comme à Gitega. De plus, les conditions dans les prisons restent inhumaines, 

comme l'illustre le décès d'un détenu à Ngozi après un refus systématique de soins 

médicaux. 

Le phénomène récurrent des corps sans vie, retrouvés dans l'espace public (rivières, brousse) et 

enterrés à la hâte sans identification ni enquête, témoigne d'une volonté délibérée de 

dissimulation. Ces pratiques, souvent exécutées par des responsables administratifs locaux en 

collaboration avec des agents de l'État et des membres de la ligue des jeunes Imbonerakure, 

révèlent une renonciation des autorités à leur mission de protection de la population au profit 

d'intérêts sectaires. L’obligation d'instruction médicale, pourtant prévue par l'article 109 du Code 

de procédure pénale, est ignorée pour faire obstacle à la vérité. 

L’impunité reste le moteur de ces crimes. L’ACAT-Burundi constate avec amertume que l’appareil 

judiciaire, loin d’être un rempart contre l'arbitraire, sert trop souvent de couverture aux auteurs 

des violations, comme le prouve le taux de 0,00 % d'enquêtes ouvertes ce mois-ci. La corruption 

systémique et l’ingérence de l’Exécutif paralysent également les institutions nationales telles que 

la CNIDH et l’Ombudsman. Cette situation rend illusoire tout espoir d'aboutissement des 

enquêtes, particulièrement lorsque les victimes sont des opposants politiques ou des défenseurs 

des droits de l'homme. 

Au regard de cette situation alarmante, l’ACAT-Burundi réitère que le respect des procédures 

pénales ne peut pas être une option. L’impunité qui gangrène le système judiciaire burundais ne 

fait qu'alimenter de futures violences. L’organisation demande donc urgemment au 

gouvernement d'ordonner des enquêtes indépendantes, de faire cesser les enterrements 

clandestins et d'arrêter les coupables, quel que soit leur statut ou leur parti politique. C'est la 

seule solution pour rendre justice aux familles des victimes et protéger tous les citoyens du 

Burundi. 

Les violations documentées durant le mois de mai 2026 ne constituent pas des incidents isolés 

mais s’inscrivent dans un contexte plus large caractérisé par la récurrence des atteintes aux droits 

fondamentaux et l’absence de réponses judiciaires adéquates. Cette situation contribue à 

fragiliser davantage l’Etat de droit et a renforcer le sentiment d’insécurité au sein de la 

population.  
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VI. 2. Recommandations  

Au vu du bilan alarmant du mois de mai 2026 et de l'impunité systématique qui fragilise l'état de 

droit au Burundi, l’ACAT-Burundi formule les recommandations urgentes suivantes : 

À l’endroit du Gouvernement du Burundi 

• Faire respecter strictement l'article 109 du Code de procédure pénale en ordonnant aux 

parquets d'ouvrir immédiatement des enquêtes judiciaires indépendantes lors de chaque 

découverte de corps sans vie, d'enlèvement ou d'acte de torture. 

• Interdire formellement aux autorités administratives locales (gouverneurs, 

administrateurs et chefs de collines) d'ordonner l'inhumation précipitée des victimes sans 

une expertise médico-légale (autopsie) préalable et sans l'autorisation d'un Officier de 

Police Judiciaire (OPJ). 

• Mettre fin à l'ingérence du pouvoir Exécutif dans les affaires de justice, afin de garantir 

l'indépendance réelle des magistrats et de permettre la poursuite de tous les auteurs de 

violations, y compris les agents de l'État (PNB, SNR) et les membres de la ligue 

Imbonerakure. 

• Garantir le libre exercice des droits civils et politiques en ouvrant l'espace civique, en 

protégeant les membres des partis d'opposition (comme le CNL), les acteurs de la société 

civile et les journalistes contre le harcèlement et les arrestations injustes. 

• Restaurer l'indépendance et l'efficacité des institutions nationales de régulation, 

notamment la CNIDH et l'Ombudsman, en les protégeant contre toute pression politique 

ou administrative. 

À l’endroit du Ministère de la Justice et de l'Administration Pénitentiaire 

• Ordonner l'arrestation immédiate de tous les auteurs de crimes formellement identifiés 

par la population, à l'instar des policiers impliqués dans le tir mortel de Cibitoke ou des 

responsables locaux du parti impliqués dans les tortures mortelles à Gitega. 

• Faire respecter l'article 15 du Code de procédure pénale sur les limites de la garde à vue 

(14 jours) en effectuant des contrôles réguliers dans les cachots de police et du SNR pour 

libérer les personnes détenues illégalement. 

• Appliquer strictement l'article 33 de la loi portant régime pénitentiaire en veillant à ce 

qu'aucun directeur de prison ne puisse refuser le transfert médical d'un détenu malade 

vers un hôpital extérieur, afin d'éviter des décès tragiques par privation de soins. 
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À l’endroit de la Communauté Internationale (ONU, Union Africaine, Union Européenne) 

• Maintenir une vigilance politique et diplomatique accrue sur le Burundi, en soutenant 

fermement le mandat du Rapporteur Spécial des Nations Unies sur la situation des droits 

de l'homme dans le pays. 

• Conditionner toute reprise ou renforcement de l'aide financière et technique au secteur 

de la justice et de la sécurité burundais à des résultats clairs, mesurables et vérifiables en 

matière de lutte contre l'impunité et de respect des procédures légales. 
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ANNEXES 

Annexe 1 : Cas d’assassinats 

CAS № 01 

1. Profil de la victime principale 
 

• Identité: Deogratias Bigirimana 
• Âge: 54 ans. 
• Localisation : la colline de Rutegama, dans la commune et province de Gitega. 

 
2. Chronologie et faits 
En date du 3 mai 2026, le corps sans vie de Déogratias Bigirimana, âgé de 54 ans, a été retrouvé à 
environ 500 mètres de son domicile situé sur la colline de Rutegama (commune et province de 
Gitega), non loin du bureau d’une agence de l’Office Burundais des Recettes (OBR). 
Selon des témoins sur place, le corps présentait des blessures au niveau du visage et des jambes, ce 
qui indique qu’il aurait été tué à l’aide d’une machette. Le corps a été enterré le même jour sans 
qu’une enquête préalable soit menée. Les circonstances exactes de son décès n’ont pas encore été 
élucidées. 
3. Mode opératoire et constatations physiques 
Les témoignages recueillis sur place par l’ACAT-Burundi décrivent une violence extrême, caractérisée 
par : 

• Des blessures graves localisées au niveau du visage et des jambes. 
• Des indices matériels indiquant une mort provoquée à l'aide d'une machette. 

 
4. Analyse contextuelle et enjeux 
Absence de réponse judiciaire : Le corps a été enterré le jour même de sa découverte sans enquête 
préalable, faisant obstacle à l'élucidation des circonstances du décès et à l'identification des auteurs. 
 
5.  Analyse juridique du cas  
 
A. Au regard du Droit Burundais 
Le cadre légal burundais impose des procédures strictes en cas de découverte d'un corps présentant 
des signes de violence : 

• L’obligation de constatation (Code de Procédure Pénale) : En cas de mort suspecte ou violente, 
l'Officier de Police Judiciaire (OPJ) ou le Ministère Public a l'obligation de se transporter sur les 
lieux pour procéder aux premières constatations, sécuriser les indices (machette présumée, 
traces de lutte) et identifier les témoins. L'inhumation précipitée sans ces étapes constitue 
une violation grave de la procédure. 

• L'interdiction d'inhumation sans autorisation : Le droit burundais interdit d'enterrer une 
personne décédée de mort violente sans une enquête préalable et un permis d'inhumer 
délivré par l'autorité judiciaire après avis médical. 

• Qualification pénale : Les faits décrivent un assassinat (meurtre avec préméditation ou guet-
apens) ou un meurtre, crimes prévus et réprimés par le Code Pénal burundais. L'absence 
d'enquête empêche la qualification exacte et favorise l'impunité. 
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B. Au regard des Conventions Internationales 
Le Burundi est lié par plusieurs instruments (Charte Africaine des Droits de l'Homme et des Peuples, 
Pacte International relatif aux Droits Civils et Politiques) qui imposent des devoirs spécifiques : 

• Le Droit à la Vie (Art. 6 du PIDCP) : Ce droit ne signifie pas seulement que l'État ne doit pas 
tuer, mais qu'il doit protéger la vie. L'absence d'enquête sur une mort violente est considérée 
par le Comité des droits de l'homme de l'ONU comme une violation du droit à la vie. 

• Le Protocole de Minnesota : Ce texte de référence international sur les enquêtes de morts 
potentiellement illicites stipule que les autorités doivent agir avec diligence, compétence et 
indépendance. L'enterrement immédiat d'un corps mutilé sans autopsie est une violation 
directe de ces standards internationaux. 

• Droit à un recours effectif : En ne lançant pas d'enquête, l'État prive la famille de Déogratias 
Bigirimana de son droit d'accès à la justice et à la vérité. 

 
C. Synthèse des manquements 
 
Défaut de diligence : L'inaction des autorités de Gitega face à un crime manifeste. 
Obstruction à la justice : L'inhumation rapide sans expertise médicale peut être interprétée comme 
une volonté de dissimuler les preuves du crime. 
Responsabilité de l'État : Si l'enquête n'est pas ouverte rétroactivement, la responsabilité du Burundi 
peut être engagée devant des instances régionales (Cour de Justice de l'Afrique de l'Est) pour 
défaillance dans la protection de ses citoyens. 
 
Conclusion : Juridiquement, le procureur de la République à Gitega devrait ordonner une exhumation 
du corps pour pratiquer une autopsie et ouvrir une information judiciaire contre X afin de respecter 
les engagements légaux du pays. 
 
L'engagement de la responsabilité du Burundi devant les instances régionales et internationales 
repose sur des textes précis que l'État s'est engagé à respecter. En cas d'inaction judiciaire (absence 
d'enquête sur un meurtre), voici les bases juridiques mobilisables : 
A. Au niveau de la Communauté d'Afrique de l'Est (EAC) 
C'est devant la Cour de Justice de l'Afrique de l'Est (EACJ) que la responsabilité du Burundi peut être 
invoquée pour manquement aux principes du Traité. 

• Article 6 (d) du Traité instituant la Communauté d'Afrique de l'Est : Cet article stipule que les 
États membres s'engagent à respecter les principes de bonne gouvernance, de l'état de droit, 
ainsi que de la reconnaissance, de la promotion et de la protection des droits de l'homme 
conformément à la Charte Africaine. 

• Article 7 (2) du même Traité : Les États membres s'engagent à respecter les principes 
universellement admis des droits de l'homme. L'absence d'enquête sur un assassinat à la 
machette est une violation manifeste de l'état de droit. 

B. Au niveau de l'Union Africaine 
La Commission africaine des droits de l'homme et des peuples peut être saisie sur la base de : 

• Article 4 de la Charte Africaine des Droits de l'Homme et des Peuples (CADHP) : "La personne 
humaine est inviolable. Tout être humain a droit au respect de sa vie et à l'intégrité physique 
et morale de sa personne." 
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• Article 1 de la CADHP : Cet article impose aux États non seulement de reconnaître ces droits, 
mais surtout d'adopter des mesures (législatives ou judiciaires) pour les rendre effectifs. Ne 
pas enquêter est une violation de cette obligation d'agir. 

C. Au niveau des Nations Unies 
Bien qu'il s'agisse d'une instance internationale (non régionale), le Burundi y est lié par : 

• Article 6 du Pacte International relatif aux Droits Civils et Politiques (PIDCP) : "Le droit à la vie 
est inhérent à la personne humaine. Ce droit doit être protégé par la loi." La jurisprudence de 
l'ONU précise que cette protection inclut l'obligation de mener une enquête efficace sur les 
morts suspectes. 

• Article 2.3 du PIDCP : Garantit le droit à un recours effectif pour toute personne dont les droits 
ont été violés, ce qui implique une obligation pour l'État de traduire les coupables en justice. 

4. Standards techniques de référence 
• Le Protocole de Minnesota (Nations Unies) : Ce n'est pas un traité, mais le standard juridique 

mondial utilisé par les cours internationales pour juger si une enquête sur une mort suspecte 
a été bien menée. Il définit l'obligation d'autopsie et de protection des preuves, ce qui n'a pas 
été respecté dans le cas de Déogratias Bigirimana. 

Résumé de l'argumentaire juridique pour une plainte : 
Pour saisir ces instances, le requérant (famille ou ONG) arguera que l'État du Burundi a failli à son 
obligation de "due diligence" (diligence voulue). Ce concept juridique signifie que l'État est 
responsable non seulement s'il tue, mais aussi s'il ne fait rien pour punir les meurtriers, créant ainsi un 
climat d'impunité contraire à ses engagements internationaux.  

CAS № 02  

1. Profil de la victime 

• Identité:  MUGABONIHERA  

• Âge:   non connu 

• Localisation : colline Mena   commune Mugere province de Bujumbura 

• Date de l'incident:  4 mai 2026 

 

2. Les faits et constatations physiques 

En date du 4 mai 2026, un corps sans vie de MUGABONIHERA, résidant sur la colline Mena, commune 

Mugere, province de Bujumbura, a été découvert sur la même   colline 

Selon les informations recueillies, la victime se trouvait dans un bar situé non loin de son domicile le 

3 mai 2026. Vers 22 heures, elle aurait tombée dans une embuscade par des personnes non 

identifiées qui l’auraient étranglée à l’aide d’une corde. Son corps a été découvert le lendemain. 

Son frère, prénommé Didas   s’est rendu au poste de police pour   signaler le décès. Il a été arrêté 

par la police et placé en détention dans le cachot du commissariat de police de Mugere. Les autres 

informations recueillies indiquent que l’assassinat pourrai être lié aux conflits familiaux entre la 

victime et son épouse.  Des investigations sont nécessaires afin d’élucider les causes et les auteurs 

de sa mort. 

ANALYSE JURIDIQUE. 

1. Au regard du droit positif burundais 
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• L'arrestation arbitraire de Didas (Le lanceur d'alerte) : Arrêter un citoyen venu de bonne foi 

signaler le meurtre de son frère constitue une dérive procédurale majeure. Le Code de procédure 

pénale burundais exige des indices sérieux de culpabilité pour fonder une arrestation. Sauf preuve 

matérielle immédiate liant Didas au crime, sa détention s'analyse comme une arrestation et 

détention arbitraire par la police de Mugere. Cette pratique viole le principe de l'audition libre et 

décourage les citoyens de coopérer avec la justice. 

• L'obligation de diligence de l'Officier de Police Judiciaire (OPJ) : L'OPJ du commissariat de Mugere 

a l'obligation légale d'ouvrir un dossier d'enquête, de faire examiner le corps par un médecin pour 

constater la mort par strangulation, et de focaliser ses recherches sur l'emploi du temps de l'épouse 

et des suspects "non inconnus" du bar, plutôt que de maintenir le dénonciateur en cellule. 

2. Au regard du droit international 

• Le manquement à l'obligation de protéger la vie : L'article 6 du Pacte international relatif 

aux droits civils et politiques (PIDCP) et l'article 4 de la Charte africaine des droits de 

l'homme et des peuples (CADHP) imposent au Burundi non seulement d'interdire le 

meurtre, mais de mener des enquêtes officielles, efficaces et transparentes lorsqu'un crime 

est commis sur son territoire. 

• La violation du droit à la liberté et à la sécurité : En détenant Didas sans motif légal valable, 

la police de Mugere viole directement l'article 9 du PIDCP et l'article 6 de la CADHP qui 

stipulent que nul ne peut faire l'objet d'une arrestation ou d'une détention arbitraire. L'État 

burundais peut être pointé du doigt par les mécanismes de l'ONU pour l'usage abusif de la 

garde à vue à l'encontre des proches des victimes. 

• La violation du principe de la Présomption d'Innocence : Détenir le frère de la victime dès 

son arrivée au poste inverse illégalement la charge de la preuve, faisant peser sur lui une 

présomption de culpabilité non étayée. 

 

 

CAS № 03  

• 1. Profil de la victime 
• Identité: Anitha NDAYISHIMIYE 
• Localisation : colline de Mugutu, dans la commune et province de Gitega. 
• Date : 9 mai 2026. 
•  
• 2. Les faits et constatations physiques 
• En date du 9 mai 2026, un corps sans vie d’Anitha Ndayishimiye, âgé de 35 ans, a été retrouvé à 

l’intérieur de son domicile situé sur la colline de Mugutu, dans la commune et province de Gitega. Selon 
des sources sur place, le corps d’Anitha Ndayishimiye, qui vivait seule dans sa maison, commençait à se 
décomposer au moment de sa découverte. Le corps a été enterré le même jour sans l’ouverture d’une 
enquête afin que les circonstances et la cause de ce meurtre soient élucidées. 

• 3 Analyse juridique. 
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• La découverte du corps en décomposition d’Anitha Ndayishimiye à son domicile et son enterrement 
immédiat sans investigation constituent une violation grave des règles de procédure pénale burundaises 
et une omission fautive des autorités locales. 

• Voici l'analyse juridique de cette situation. 
• 1. La violation flagrante du Code de procédure pénale 
• L'enterrement d'une personne décédée dans des circonstances suspectes sans enquête préalable viole 

directement la Loi n°1/09 du 11 mai 2018 portant Code de procédure pénale burundais : 
• 2. Obligation d'enquête d'office (Action publique) : La découverte d'un corps à domicile, d'une 

personne vivant seule, dont la mort est restée inaperçue au point d'atteindre un état de décomposition, 
constitue par définition une mort suspecte. L'Officier de Police Judiciaire (OPJ) de Gitega et le chef de 
colline avaient l'obligation légale d'en informer immédiatement le Procureur de la République. 

• 3. Interdiction d'inhumer sans constat légal : L'article 49 et suivant du Code de procédure pénale 
impose le gel de la scène de crime. Aucun corps ne peut être déplacé ou enterré sans le constat officiel 
de la police et l'intervention d'un médecin pour délivrer un certificat de décès constatant l'absence de 
traces de violence. En enterrant le corps le jour même, les autorités locales ont détruit les preuves 
matérielles indispensables (indices capillaires, traces de lutte, fluides corporels). 

• 4. La responsabilité administrative et pénale des autorités locales 
• L'enterrement précipité sans l'aval du parquet de Gitega engage la responsabilité des officiels 

administratifs et policiers de la colline de Mugutu : 
• 5. Entrave à la manifestation de la vérité : Le fait d'autoriser ou de procéder à l'inhumation rapide d'un 

corps décomposé sans examen médical peut être assimilé à une dissimulation de preuves ou à une 
complicité passive visant à masquer un crime. 

•  
• 6. Obligations internationales de l'État burundais 
• En s'abstenant de mener une enquête sur la mort d'Anitha Ndayishimiye, l'État du Burundi viole ses 

engagements internationaux : 
• Pacte international relatif aux droits civils et politiques (Article 6) : Le droit à la vie impose à l'État une 

obligation procédurale. Lorsqu'un citoyen meurt de façon suspecte, l'État doit enquêter de manière 
prompte, efficace et indépendante. L'inaction des autorités de Gitega consacre ici une impunité totale 
face à la perte d'une vie humaine. 

• Mesures juridiques urgentes à prendre 
• Pour corriger cette situation d'illégalité, le Procureur de la République à Gitega doit ordonner : 
• L'exhumation du corps d'Anitha Ndayishimiye aux fins d'autopsie par un médecin légiste, même sur un 

corps décomposé, pour rechercher des fractures ou des traces de substances toxiques. 
• L'ouverture d'une enquête judiciaire avec l'audition des voisins immédiats et de la famille pour 

reconstituer son emploi du temps. 
• L'audition des autorités locales ayant ordonné l'enterrement pour déterminer les motifs de cette 

précipitation. 
•  

  

CAS № 04  

1. Profil de la victime 
• Identité: non identifié  
• Âge:  
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• Localisation :   quartier Muzenga zone Kanyosha   commune Mugere en province de 
Bujumbura dans la riviere de Kanyosha 

• Date de découverte : 10 mai  
2. Les faits et mode opératoire. 
Un corps sans vie non identifié a été découvert au quartier Muzenga zone Kanyosha   commune Mugere 
en province de Bujumbura dans la riviere de Kanyosha. Selon Uwitonze Eric, chef de quartier de 
Muzenge, la victime serait tombée dans un caniveau situé au 12eme avenue du côté de kinanira-
Musaga, après la pluie du 10 mai 2026.  Il indique également que la victime aurait consommé des 
boissons alcoolisées. Le corps a été transporté à la morgue de l’hôpital clinique prince Louis Rwagasore 
afin d’attendre les funérailles. 
 
3 Analyse juridique. 
La découverte du corps d'une personne non identifiée dans la rivière Kanyosha requiert une 
qualification juridique stricte. Bien que l’autorité locale (le chef de quartier) privilégie l’hypothèse d’un 
accident lié à l'ivresse et aux intempéries, la loi burundaise et le droit international imposent de traiter 
cette situation comme une mort suspecte tant qu'une enquête médicale et judiciaire n'a pas 
formellement validé cette version. 
 
 1. Au regard du droit positif burundais 
Le cadre légal burundais impose des obligations précises en matière de gestion des corps non identifiés 
et de recherche des causes de la mort. 

• L’obligation d’enquête de Police Judiciaire : Les déclarations du chef de quartier, Éric 
Uwitonze, ne constituent pas une vérité juridique. L'Officier de Police Judiciaire (OPJ) de la 
commune de Mugere doit obligatoirement ouvrir un dossier d'enquête pour recherche des 
causes de la mort (Code de procédure pénale. 

• La réquisition médico-légale de l'Hôpital Prince Louis Rwagasore : Le transfert du corps à la 
morgue ne doit pas servir uniquement à « attendre les funérailles ». Le procureur de la 
République doit désigner un médecin légiste pour effectuer un examen externe du corps ou 
une autopsie. Cet examen doit confirmer que la mort est due à une noyade ou à un 
traumatisme lié à la chute, et exclure toute trace de violence antérieure (strangulation, coups). 

• La procédure d'identification des personnes décédées : Le droit civil et la procédure pénale 
burundais interdisent l'inhumation anonyme précipitée. L’État a l'obligation de mettre en 
œuvre des moyens d’identification : relevé des empreintes digitales, examen des vêtements, 
photographie du visage, et diffusion d'un avis de recherche pour les personnes disparues dans 
la zone de Musaga et Kanyosha. 

2. Au regard du droit international 
Le droit international des droits de l'homme encadre la gestion des restes humains et le droit à la 
dignité, même après la mort. 

• Le volet procédural du Droit à la Vie : Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
(PIDCP) (Article 6) impose à l'État burundais de mener une enquête prompte dès qu'un corps 
est découvert dans l'espace public. L’argument de l’état d'ivresse ne dispense pas les autorités 
de vérifier l'absence d'intervention d'un tiers. 

• Le respect de la dignité et le droit à l'identité : La Charte africaine des droits de l'homme et 
des peuples (CADHP) protège l'inviolabilité de l'être humain et sa dignité (Article 5). Cela 
implique l'interdiction d'enterrer un individu sous X sans avoir épuisé toutes les voies 

mailto:acatburundi_communication@acatburundi.org


Page 31 of 42 
acatburundi_communication@acatburundi.org 

 

d'identification. Les proches de la victime ont le droit internationalement reconnu d'être 
informés du sort de leur parent (Droit à la vérité). 

• Les standards du Protocole de Minnesota : Ce guide de l'ONU sur la prévention des morts 
suspectes recommande de documenter minutieusement le lieu de la découverte (rivière 
Kanyosha) et le lieu présumé de l'accident (12ème avenue de Musaga) pour s'assurer de la 
cohérence chronologique et physique des faits rapportés par les témoins. 

 
 

 

 

CAS 05  

• 1. Profil de la victime 
• Identité :  Pétronie Nzeyimana,  
• Âge: 60  
• Fonction : 
• Localisation : sur la colline de Maza de la commune de Gishubi, dans la province de Gitega 
•  2. Les faits 
• En date du 12 mai 2026, le corps sans vie de Pétronie Nzeyimana, âgée de 60 ans et mère de 9 enfants, 

a été découvert au bord de la route, près d’un pont, sur la colline de Maza de la commune de Gishubi, 
dans la province de Gitega. Selon des sources sur place, le corps de la victime portait plusieurs blessures 
au visage qui montrent que Pétronie Nzeyimana aurait été assassinée à coups de gourdins alors qu’elle 
rentrait à son domicile. 

•  
• 3. Analyse juridique de l'ACAT-Burundi. 

La découverte du corps sans vie de Pétronie Nzeyimana, présentant des blessures graves au visage 
causé par des objets contondants (gourdins), caractérise sur le plan juridique un crime de sang majeur. 

• Voici l'analyse juridique de cette situation selon le droit pénal et le droit de la procédure pénale en 
vigueur au Burundi. 

• La découverte d'un corps sur la voie publique déclenche immédiatement une procédure d'office (action 
publique) dirigée par les autorités judiciaires locales : 

• Le constat et la préservation des preuves : La police judiciaire (OPJ) de la commune de Gishubi, sous la 
direction du Procureur de la République à Gitega, a l'obligation de geler la scène de crime, de 
documenter les blessures et de rechercher tout indice (gourdins abandonnés, traces de lutte). 

• L'examen médico-légal : Bien que les ressources soient parfois limitées, un examen du corps par un 
médecin légiste ou un personnel médical local est requis pour acter officiellement les causes directes 
du décès et l'heure approximative du crime. 

• 3. Obligations de l'État burundais au regard du droit international 
• Au-delà du droit interne, cet homicide engage la responsabilité de l'État au niveau international : 
• L'obligation de protéger la vie (Article 6 du PIDCP) : Le Burundi a ratifié le Pacte international relatif 

aux droits civils et politiques. Ce texte impose à l'État non seulement de ne pas tuer, mais aussi de 
prendre des mesures positives pour protéger la vie de ses citoyens contre les actes criminels de tiers. 

• Le droit à un recours effectif : L'État a l'obligation internationale de mener une enquête prompte, 
indépendante et impartiale pour que ce crime ne reste pas impuni, garantissant ainsi le droit à la justice 
pour les 9 enfants et proches de la victime. 
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CAS № 06  

1. Profil de la victime 
• Identité: Eric NIYONGABO 
• Localisation : colline de Samwe, zone de Rugombo, commune de Cibitoke 
• Date de découverte : 14 mai 2026 

2. Les faits et mode opératoire 
En date du 14 mai 2026, Éric Niyongabo a été assassiné par balles par des policiers d’une position de la 
zone de Rugombo.    Ils ont blessé grièvement trois autres sur la colline de Samwe, zone de Rugombo, 
commune de Cibitoke, dans la province de Bujumbura. Selon des sources sur place, deux hommes, un 
certain Janvier et Jean Gasore, un ancien combattant du CNDD-FDD se sont retrouvés au domicile d’une 
femme résidant sur la colline de Samwe. Chacun se présentait comme le concubin de cette femme, ce 
qui a donné lieu à une dispute entre eux. 
Après un certain temps, cette dispute a finalement cessé et chacun est rentré à son domicile. 
Cependant, aux environs de 23 heures, Jean Gasore aurait sollicité l’intervention de deux policiers afin 
de procéder à l’arrestation de Janvier à son domicile. 
 
Les membres de la famille de Janvier et d’autres habitants de cette localité, ont refusé catégoriquement 
son arrestation arbitraire sans mandat. Face à cette résistance, les policiers ont demandé le renfort de 
trois autres agents afin de procéder à l’arrestation de Janvier. Malgré ce renfort, la population a continué 
à s’opposer à l’intervention. 
 
Tout à coup et sous l’effet de colère, ces policiers ont ouvert le feu, tirant plusieurs balles dans la foule. 
Dans une panique généralisée, trois personnes ont été grièvement blessées sur le coup. C’est dans ce 
contexte qu’un habitant de la localité connu sous le nom d’Éric Niyongabo, serait tombé sur les policiers 
alors qu’il rentrait à son domicile. Ces policiers lui ont intimé l’ordre de lever les mains, en leur tournant 
le dos. Subitement, un policier lui a tiré une balle au niveau du bassin qui a finalement traversé le 
nombril. A ce moment, les policiers se sont précipités à leur position avant que le chef de poste n’arrive 
sur les lieux pour constater l’incident. Les personnes blessées ont été évacuées vers une structure 
sanitaire locale, la Clinique AGAPE, où Éric Niyongabo a rendu son âme au cours de la même nuit.   
 
Analyse juridique du cas  
L'assassinat d'Éric Niyongabo et les blessures graves infligées à trois autres citoyens par des agents de 
la Police Nationale du Burundi (PNB) constituent une violation flagrante du droit à la vie, une utilisation 
illégale de la force publique et un abus d'autorité manifeste. 
Voici l'analyse juridique de cette situation au regard du droit pénal burundais et des instruments 
internationaux. 
1. Analyse au regard du droit pénal burundais (Loi n°1/27 du 29 décembre 2017) 
L'intervention des policiers, motivée par un différend d'ordre privé et exécutée en dehors de tout cadre 
légal, engage la responsabilité pénale individuelle des agents pour plusieurs infractions graves : 

• Le meurtre (Article 211) : Le fait de tirer à bout portant sur Éric Niyongabo alors qu'il obéissait 
aux ordres (mains levées, tournant le dos) caractérise une intention manifeste de donner la 
mort ou, à tout le moins, une acceptation délibérée de l'issue fatale. 

•  Les infractions de coups et blessures volontaires (Articles 223 et suivants) : Les tirs 
indiscriminés de la police sur la foule en colère, ayant blessé grièvement trois personnes, 
entrent sous le coup des violences volontaires ayant entraîné des lésions graves. 
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• L'abus de fonctions (Article 435) : Les policiers ont détourné la force publique et les armes de 
l'État à des fins privées, pour régler une dispute de concubinage au profit d'un tiers (Jean 
Gasore). 

2. Analyse au regard de la procédure pénale (Loi n°1/09 du 11 mai 2018) 
La tentative d'interpellation nocturne à l'origine du drame bafoue l'ensemble des règles de procédure 
en vigueur au Burundi : 

• Illégalité de l'arrestation de nuit : Sauf cas de flagrant délit majeur ou d'autorisation spéciale 
d'un magistrat, les arrestations à domicile durant la nuit sont formellement interdites par la loi 
burundaise pour préserver l'inviolabilité du domicile. 

• Absence de mandat : La population était légalement fondée à contester l'interpellation de 
Janvier, l'absence de mandat écrit en dehors d'une situation de flagrance rendant l'acte des 
policiers totalement arbitraire. 

• Usage illégal des armes à feu : Les règlements de la PNB et le Code de procédure restreignent 
l'usage des armes au strict cas de légitime défense ou de nécessité absolue. La colère ou la 
contestation pacifique d'une arrestation illégale par la foule ne justifie en aucun cas l'ouverture 
du feu à balles réelles. 

3. Analyse au regard du droit international 
Le Burundi est garant de la sécurité de ses citoyens sur son territoire et doit répondre des actes commis 
par ses agents de la force publique : 

• Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP - Article 6) : Cet article 
dispose que le droit à la vie est inhérent à la personne humaine et que nul ne peut être 
arbitrairement privé de la vie. L'exécution d'Éric Niyongabo par un agent de l'État est une 
violation directe de ce traité. 

• Les Principes de l'ONU sur l'extinction du recours à la force et des armes à feu : Ces principes 
universels imposent aux forces de l'ordre d'appliquer des moyens non violents avant de recourir 
à la force, et de restreindre l'usage des armes à feu au strict minimum indispensable pour sauver 
des vies. 

 

CAS № 07  

1. Profil de la victime 
Identité :   Jean Claude 
Localisation : Mugera de la commune de Gisagara, dans la province de Buhumuza 
Date de découverte : 21 mai 2026 

2. Les faits et constatations physiques. 
Le jeudi 21 mai 2026, dans la matinée, le corps sans vie d’un militaire à la retraite prénommé Jean-
Claude, âgé d’une cinquantaine d’années, a été découvert à proximité du marché de Mugera de la 
commune de Gisagara, dans la province de Buhumuza. Les circonstances et la cause de ce décès ne sont 
pas encore élucidées. 
  
3. Analyse juridique 
La découverte du corps sans vie de Jean-Claude, militaire à la retraite, nécessite l'ouverture immédiate 
d'une enquête judiciaire par le parquet compétent de la province de Buhumuza afin de déterminer la 
nature juridique du décès (mort naturelle, accident, suicide ou homicide 
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Le déclenchement de la procédure de découverte de cadavre : Conformément au Code de procédure 
pénale burundais, les Officiers de Police Judiciaire (OPJ) locaux et le Ministère public doivent se 
transporter immédiatement sur les lieux (marché de Mugera, commune Gisagara). Ils ont pour 
obligation de figer la scène, de rechercher des indices et de dresser un procès-verbal de constatation. 
L'obligation légale d'autopsie médico-légale : Les causes n'étant pas déterminées, le Procureur de la 
République doit requérir un médecin légiste ou un expert médical qualifié pour procéder à une 
autopsie. Cette étape est cruciale en droit burundais pour déterminer s'il s'agit d'une mort d'origine 
criminelle. 
L'obligation procédurale découlant du Droit à la Vie : Le Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques (PIDCP) (Article 6) et la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples (CADHP) 
(Article 4) garantissent le droit à la vie. La jurisprudence internationale établit que lorsqu'un corps est 
retrouvé dans des conditions inexpliquées, l'État a l'obligation conventionnelle de mener une enquête 
officielle, prompte, indépendante et approfondie. Le manque de diligence ou l'inaction des autorités 
constituerait en soi une violation du droit international par le Burundi. 
L'application du Protocole de Minnesota : Pour toute mort suspecte, les standards internationaux 
recommandent de suivre le Protocole de Minnesota de l'ONU visant à prévenir les exécutions 
extrajudiciaires, arbitraires ou sommaires. Ce texte sert de guide pour la conduite des autopsies et des 
enquêtes criminelles afin d'éviter toute dissimulation de preuves par des tiers ou des agents de l'État. 
 

  

Annexe 2 : cas d’enlèvements 

CAS № 01 

1. Profil de la victime 
• Identité :  Samuel Nshimirmana 
• Localisation :  quartier de Gisyo de la zone de Kanyosha, en mairie de Bujumbura 
• Date de découverte : 5 mai 2026 

2. Les faits et constatations physiques 
En date du 5 mai 2026, Samuel Nshimirmana exerçant ses activités dans la commune de Cibitoke, a été 
enlevé   par des individus non encore identifiés de son domicile situé dans le quartier de Gisyo de la 
zone de Kanyosha, en mairie de Bujumbura et l’ont conduit vers une destination inconnue à bord de 
leur véhicule Toyota Probox aux vitres teintées immatriculé JA7135. Selon des témoins, Samuel 
Nshimirimana, a reçu un appel d’un faux ami non encore identifié et aussitôt sorti de sa maison, des 
individus non identifiés se sont violemment jeté sur lui avant de l’introduire avec violence dans leur 
véhicule et conduit vers une destination inconnue. 
• Analyse juridique  
Au regard du Droit Burundais (Code Pénal et de Procédure Pénale) 

• Enlèvement et séquestration (Art. 493 et suivants du Code Pénal) : L'usage de la violence, de 
la ruse (le faux ami) et d'un véhicule pour déplacer la victime vers un lieu inconnu caractérise 
le crime d’enlèvement. 

• Indices de flagrance et obligation d'enquête : La présence d'une plaque d'immatriculation 
(JA7135) constitue un indice matériel majeur. Selon le Code de procédure pénale, le ministère 
public a l'obligation d'identifier le propriétaire du véhicule et de retracer l'appel téléphonique 
("le faux ami") pour identifier les complices. 
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• Atteinte à l'inviolabilité du domicile : Bien que l'enlèvement ait eu lieu à la sortie de la 
maison, l'opération ciblée à son domicile de Kanyosha viole le principe constitutionnel de la 
sécurité et de la protection de la vie privée. 

3. Au regard du Droit International 
• Disparition forcée (Convention de l'ONU de 2006) : Bien que les auteurs ne soient pas encore 

identifiés, si l'enquête révèle une participation, un appui ou un acquiescement d'agents de l'État 
(ou si l'État refuse de reconnaître la détention), cet acte est qualifié de disparition forcée. C'est 
un crime qui continue tant que le sort de la victime n'est pas élucidé. 

• Détention arbitraire (Art. 9 du PIDCP) : Puisque l'arrestation s'est faite sans mandat, par des 
individus non identifiés et en dehors de toute procédure légale, elle est strictement arbitraire 
et illégale. 

• Le Protocole de Minnesota : Bien que souvent appliqué aux décès, ses principes imposent aux 
États d'enquêter de manière exhaustive sur les enlèvements où la vie de la victime est en péril. 

4. Éléments aggravants et points d'attention juridique 
1. Le mode opératoire : L'utilisation de véhicules aux vitres teintées (souvent associés aux services 

de sécurité dans la région) et l'immatriculation précise engagent la responsabilité de l'État dans 
son obligation de surveillance du territoire. 

2. L'obligation de "Habeas Corpus" : En droit international, l'État a l'obligation de présenter toute 
personne privée de liberté devant un juge. Le maintien de Samuel Nshimirimana dans un lieu 
secret est une violation de son droit à la protection de la loi. 

3. Droit de savoir : La famille dispose d'un droit inaliénable de connaître la vérité sur le sort de 
leur proche. Le silence des autorités face à une plaque d'immatriculation identifiée pourrait 
être interprété comme une obstruction à la justice. 

 
 

CAS № 02   

1. Profil de la victime 
• Identité:  Jean Marie Vianney Manirakiza 

Fonction :  
• Localisation : marché de Cibitoke, dans la commune de Cibitoke de la province de Bujumbura 
• Date de découverte : 11 mai 2026 

 
2. Les faits et mode opératoire  
En date du 11 mai 2026, Jean Marie Vianney Manirakiza, âgé de 41 ans ,  ancien  Militant du CNL , 
employé géologue de l’usine BUCECO (Burundi Cement Company), et originaire de la commune de 
Muremera, dans l’ancienne commune de Giheta de la province de Gitega, mais domicilié dans la zone 
de Gihosha à Bujumbura , a été enlevé à 11h16 du matin par  des agents du Service National de 
Renseignement, à proximité du marché de Cibitoke, dans la commune de Cibitoke de la province de 
Bujumbura, au moment où il retournait à son service après une mission de travail de terrain. En effet, 
Jean Marie Vianney Manirakiza, avait été envoyé le même jour en mission de terrain dans la localité 
de Binyange de la même commune de Cibitoke. De retour à son service, il a été arrêté par des agents 
du SNR qui l’ont conduit à bord de leur véhicule vers une destination inconnue. 
 
ANALYSE JURIDIQUE 
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L'interpellation et le transfert vers une destination inconnue de Jean Marie Vianney Manirakiza par le 
Service National de Renseignement (SNR) caractérisent une violation manifeste des règles de 
procédure pénale et des instruments protecteurs des droits humains 
Absence de mandat et de flagrance : Selon le Code de procédure pénale burundais, toute privation de 
liberté requiert un mandat écrit de l'autorité judiciaire, sauf cas de flagrant délit. Jean Marie Vianney 
Manirakiza revenait d'une mission géologique légitime pour son employeur BUCECO, excluant toute 
notion de flagrance. 
Dépassement du cadre légal de la garde à vue : L’article 32 et l'article 34 de la loi de 2018 rappellent 
que la garde à vue doit s’exécuter dans un lieu officiel et connu, pour une durée strictement limitée (7 
jours francs prolongeables une fois sur décision du Ministère Public). Conduire un citoyen vers une « 
destination inconnue » supprime d'office le cadre légal de la rétention administrative ou judiciaire 
Le Burundi est juridiquement lié par plusieurs traités internationaux qu'il a ratifiés, lesquels priment 
sur les lois internes en vertu du bloc de constitutionnalité. 
Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) 

• Article 9 (Droit à la liberté et à la sécurité) : Ce texte proscrit formellement les arrestations et 
détentions arbitraires. Il impose que toute personne arrêtée soit informée, au moment de son 
arrestation, des raisons de cette mesure et soit traduite dans le plus court délai devant un 
juge 

La Charte africaine des droits de l'homme et des peuples (CADHP) 
• Article 6 : Elle garantit le droit à la liberté et à la sécurité de la personne. La détention secrète 

ou non reconnue par l'État constitue une violation flagrante de cet engagement régional. 
 

CAS № 03 

1. Profil de la victime  

• Identité : Vincent Nsengiyumva alias Master (33 ans, résidant dans la zone de Kinama) et Anicet 

Nsengiyumva (44 ans, résidant dans le quartier de Nyabugete). 

• Statut : Informateurs du Service National de Renseignement (SNR). 

2. Chronologie des faits 

En date du 22 mai 2026, Vincent Nsengiyumva alias Master et Anicet Nsengiyumva partageaient un 

verre de bière avec leur ami Franck, un autre informateur du renseignement militaire (G2), dans un bar-

restaurant appelé Mina Resto Bar situé dans le quartier I de Nyabugete, zone de Ruziba, commune de 

Mugere, dans la province de Bujumbura. 

Anicet Nsengiyumva a reçu un coup de téléphone lui demandant de descendre au rez-de-chaussée. Il a 

alors demandé à son ami Vincent Nsengiyumva de l’accompagner pour voir ces personnes qui venaient 

de l’appeler, tandis que leur compagnon Franck est resté sur place. Depuis ce moment, Anicet 

Ngengiyumva et Vincent Nsengiyumva ont disparu subitement. 

Plus tard, le véhicule d’Anicet de type VOXY, de plaque d’immatriculation FA9379, a été retrouvé 

abandonné à Nyabugete Beach, tout près du lac Tanganyika, avec la clé de contact et leurs téléphones 

portables à l’intérieur. Ce véhicule a été récupéré par des policiers de la position de Kanyosha. Des 

sources en provenance de Nyabugete affirment avoir vu des individus à bord d’une camionnette double 

cabine blanche qui ont enlevé Vincent Nsengiyumva et Anicet Nsengiyumva et les ont conduits vers une 

destination inconnue. 
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3. Mode opératoire 

Les indices sur place et les témoignages décrivent un mode opératoire précis : 

• L'utilisation d'un appel téléphonique-piège pour inciter Anicet Nsengiyumva à descendre au 

rez-de-chaussée du bar-restaurant. 

• L'interception des deux victimes par un groupe d'individus à bord d'une camionnette double 

cabine blanche. 

• L'abandon du véhicule des victimes (VOXY, FA9379) à Nyabugete Beach, tout près du lac 

Tanganyika, contenant à l'intérieur les téléphones portables et la clé de contact. 

4. ANALYSE JURIDIQUE 

L'analyse juridique des faits concernant la disparition de Vincent Nsengiyumva et Anicet Nsengiyumva, 

survenue le 22 mai 2026 à Nyabugete, met en lumière des indices concordants de violations graves des 

droits humains, sur fond de règlements de comptes potentiels au sein des services de sécurité 

Au regard du Code pénal burundais et du droit international, les faits se déclinent en plusieurs 

infractions majeures : 

• Enlèvement et séquestration : L'interception des deux victimes par un groupe d'individus non 

identifiés, suivie de leur transfert vers une destination inconnue, constitue le crime 

d'enlèvement  

• Présomption de disparition forcée : Bien que les auteurs matériels soient "non identifiés", 

l'usage d'un mode opératoire précis (appel téléphonique-piège, véhicule double cabine souvent 

associé aux services de sécurité) et le statut des victimes (informateurs du SNR) orientent 

juridiquement l'affaire vers une disparition forcée impliquant potentiellement des agents de 

l'État ou des structures parallèles 

La découverte du véhicule (VOXY, FA9379) abandonné à Nyabugete Beach présente un intérêt juridique 

crucial pour l'enquête : 

• La scène de crime et préservation des preuves : La présence des téléphones portables et de la 

clé de contact à l'intérieur du véhicule démontre l'absence de mobile crapuleux classique 

(comme le vol de voiture). Les téléphones constituent des scellés judiciaires vitaux. Ils 

contiennent les données d'appels entrants permettant d'identifier l'interlocuteur qui a piégé 

Anicet Nsengiyumva. 

• Le rôle de la police de Kanyosha : La récupération du véhicule par la police locale active 

immédiatement l'obligation de saisir la police technique et scientifique pour relever les 

empreintes digitales et sécuriser les données numériques (téléphones). 

3. Le contexte spécifique : Le statut d'informateurs (SNR / G2) 

Le fait que les victimes soient des informateurs du SNR et qu'elles se trouvaient avec un informateur du 

renseignement militaire (G2) au moment des faits introduit une dimension juridique particulière : 

4. Obligations des autorités et voies de recours 

Pour faire progresser ce dossier sur le plan légal, les actions suivantes sont requises : 

1. Audition immédiate du témoin clé : Le Parquet doit impérativement convoquer et auditionner 

le prénommé "Franck" afin de reconstituer les dernières minutes avant l'appel et d'obtenir des 

descriptions des ravisseurs. 
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Réquisition des données de télécommunication : Le magistrat instructeur doit adresser une réquisition 

aux compagnies de téléphonie mobile pour obtenir le relevé des appels et la géolocalisation des 

numéros des victimes au moment du drame. 

 

CAS № 04 

1. Profil de la victime 
• Identité : NDAYIKEZA Vianney (né en 1997). 
• Statut : Policier affecté au commissariat de police de Rumonge. 
• Localisation : Résident de la colline Nyagasaka, zone Buruhukiro, commune et province de 

Rumonge. 
2. Chronologie des faits 
En date du 15 mai 2026, NDAYIKEZA Vianney s’était rendu à son domicile à l’occasion du deuil de son 
enfant. Vers 15 heures, il aurait reçu un appel téléphonique avant de quitter son domicile. Depuis lors, 
il n’a plus réapparu. 
Il a été enlevé par des personnes non encore identifiées circulant à bord d’une camionnette du Service 
national de renseignement (SNR). 
Les membres de sa famille se sont rendus au commissariat de police de Rumonge afin de s’enquérir de 
sa situation. Selon les informations qui leur ont été communiquées par les autorités policières, Vianney 
NDAYIKEZA aurait été muté dans une autre province. Toutefois, sa famille demeure sans nouvelles de 
lui. 
3. Mode opératoire 
Les témoignages et éléments recueillis décrivent le mode opératoire suivant : 

• L'utilisation d'un appel téléphonique préalable pour inciter la victime à quitter son domicile 
familial. 

• L'interception et l'enlèvement de la victime par des individus circulant à bord d'un véhicule 
officiel, à savoir une camionnette du Service national de renseignement (SNR). 

• Le ciblage de la victime à un moment de vulnérabilité, alors qu'elle observait le deuil de son 
propre enfant. 

Analyse Juridique. 
L’analyse juridique des faits concernant l'enlèvement présumé du policier Vianney NDAYIKEZA, survenu 
le 15 mai 2026 à Rumonge, met en lumière de graves violations du droit interne burundais et des 
instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme 
Les éléments factuels décrits (arrestation par des personnes non identifiées à bord d'un véhicule du 
Service National de Renseignement [SNR], suivie du refus des autorités de reconnaître la détention ou 
de révéler le lieu où se trouve la victime) caractérisent une disparition forcée. 

• Droit international : Selon la Convention internationale pour la protection de toutes les 
personnes contre les disparitions forcées (bien que le Burundi ne l'ait pas ratifiée, cette pratique 
est interdite par le droit international coutumier), la disparition forcée requiert l'arrestation par 
des agents de l'État suivie du déni de la privation de liberté. 

• Droit pénal burundais : Le Code pénal du Burundi punit sévèrement les arrestations et 
détentions arbitraires ainsi que les enlèvements commis par des particuliers ou des agents de 
la fonction publique en dehors des procédures légales. 

2. Contradiction et dissimulation de l'administration 
La réponse officielle du commissariat de police de Rumonge affirmant que la victime a été « mutée dans 
une autre province » présente une contradiction juridique majeure : 
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• Procédure de mutation : Une mutation au sein de la Police Nationale du Burundi (PNB) répond 
à des règles administratives strictes. Elle se notifie par un acte écrit formel et officiel, et non par 
une disparition physique soudaine après un appel anonyme. 

• Obligation d'information : Les autorités policières ont l'obligation légale de fournir des 
informations claires, vérifiables et écrites sur la position administrative et géographique de leur 
personnel. L'absence de preuves formelles quant à cette prétendue mutation s'apparente à une 
tentative de dissimulation de preuve et d'entrave à la justice. 

3. Atteinte aux droits fondamentaux 
La situation de Vianney NDAYIKEZA viole plusieurs droits fondamentaux garantis par la Constitution de 
la République du Burundi : 

• Le droit à la liberté et à la sécurité de la personne. 
• Le droit de ne pas être soumis à une détention arbitraire (toute arrestation doit être notifiée 

et inscrite dans les registres officiels). 
• Le droit à la protection de la famille, particulièrement bafoué ici puisque la victime a été ciblée 

alors qu'elle observait le deuil de son propre enfant. 
 
 

 

Annexe 3 : Cas de torture 

CAS № 01 

1. Profil de la victime 
• Identité :   Jean Bosco  
• Âge :  pas connu  
• Localisation : quartier Mugoboka, en zone Nyakabiga (commune Mukaza) 
• Date de découverte :2 mai 2026 

 
 2. Les faits 
Dans la nuit du samedi 2 mai 2026, la tension est montée d'un cran dans le quartier Mugoboka, en zone 
Nyakabiga (commune Mukaza). Jean Bosco, un habitant de la localité, a été la cible d'une agression 
brutale alors qu'il rentrait chez lui. 
Selon des témoins oculaires, deux membres de la ligue des jeunes Imbonerakure l'ont intercepté avant 
de lui infliger de sévères tortures, le frappant violemment à la tête. Alertés par les cris de détresse de 
la victime, les habitants du quartier sont intervenus rapidement pour lui porter secours. La population 
a réussi à maîtriser les deux assaillants sur place. Ces derniers ont été remis aux forces de l'ordre et sont 
actuellement détenus au cachot de la zone Nyankabiga. Quant à Jean Bosco, son état a nécessité une 
hospitalisation d'urgence pour soigner ses blessures.L'incident a cependant pris une tournure politique 
lorsque le responsable local des Imbonerakure, nommé Karenzo, a tenté de s'opposer à l'arrestation de 
ses hommes. Ce dernier a soutenu qu'ils n'avaient commis aucune faute, malgré les témoignages et 
l'état de la victime, provoquant l'indignation des résidents de Mugoboka. 
 
Analyse juridique  
 La question de l'Impunité et de l'Entrave à la Justice 
Le comportement du chef Imbonerakure, Karenzo, soulève deux problématiques juridiques majeures : 
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• Entrave à l'exercice de la justice : En tentant d'empêcher l'arrestation de suspects pris en 
flagrant délit, Karenzo pourrait être poursuivi pour opposition à l'autorité publique ou entrave 
à la justice. 

• Complicité ou Recel de malfaiteurs : S'il a aidé les auteurs à tenter d'échapper aux poursuites 
en utilisant son influence politique, sa responsabilité pénale pourrait être engagée en tant que 
complice par instigation ou protection. 

3. Analyse selon le Droit International 
Le Burundi est lié par plusieurs textes majeurs, notamment la Convention contre la torture et le Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) : 

• Droit à l'intégrité physique : L'État burundais a l'obligation de protéger chaque citoyen contre 
la torture. Le fait que les agresseurs soient membres d'une organisation affiliée au parti au 
pouvoir engage la responsabilité de l'État s'il y a tolérance ou absence de poursuites. 

• Obligation d'enquêter : Selon le droit international, dès qu'une allégation de torture est portée 
à la connaissance des autorités (ici, la remise des suspects à la police), une enquête immédiate, 
impartiale et efficace doit être menée. 

• Droit à un recours effectif : Jean Bosco a droit à une réparation intégrale pour les préjudices 
subis (soins médicaux, dommages et intérêts). 

4. La Procédure de "Flagrant Délit" 
Puisque les auteurs ont été maîtrisés par la population au moment des faits et remis immédiatement à 
la police (cachot de Nyankabiga), la procédure de flagrance doit s'appliquer. Cela signifie que le dossier 
devrait être traité rapidement par le parquet pour éviter toute libération arbitraire sous pression 
politique. 
Conclusion Juridique 
Le dossier présente un conflit entre la légalité pénale (arrestation pour violences) et une tentative 
d'ingérence politique (intervention de Karenzo). La survie juridique de ce dossier repose sur la capacité 
de la police et du parquet de la mairie de Bujumbura à résister aux pressions et à maintenir les prévenus 
en détention jusqu'au procès. 

CAS № 02 

1. Profil de la victime 
• Identité:  kibaju  
• Âge: pas connu  
• Localisation : site des déplacés de Kabezi dans la commune de Mugere province de Bujumbura   
• Date de découverte :  Le 10 mai 2026 

2. Les faits 
En date du 10 mai 2026, un jeune homme du nom de Kibaju a été torturé vers 23h dans le site des 
déplacés de Kabezi dans la commune de Mugere province de Bujumbura par des policiers qui assuraient 
la garde de la résidence de l’administrateur   communal de Mugere. Selon des sources sur place, ce 
Jeune était en train de prendre un verre et un certain Claver lui a donné un coup de pied. Le jeune Kibaju 
a essayé de se défendre afin de repousser Claver, c’est en ce moment que les policiers sont intervenus, 
au lieu de   calmer la dispute, ils ont sauté sur le jeune Kibaju, l’ont battu et l’ont laissé dans un état 
critique. Le jeune homme a été transporté à l’hôpital de Kanyosha blesse et inconscient. 
3. Analyse Juridique 
L'agression violente du jeune Kibaju par les forces de l'ordre commise au site des déplacés de Kabezi 
constitue une violation grave de l'intégrité physique, qualifiée de torture et d'abus d'autorité caractérisé 
en droit burundais, tout en bafouant les traités internationaux ratifiés par le Burundi. 
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1.Regard du droit positif burundais 
Les actes commis par les policiers de garde engagent leur responsabilité pénale individuelle ainsi que la 
responsabilité civile de l'État burundais. 

• La torture et les traitements cruels, inhumains ou dégradants : Le Code pénal burundais punit 
sévèrement les actes de torture commis par des agents de la fonction publique. Le fait de battre 
un citoyen au sol jusqu'à le laisser dans un état "critique et inconscient" dépasse le cadre de 
l'usage légitime de la force et bascule dans la criminalité d'État. 

• Le détournement de pouvoir et le manquement au devoir de fonction : L'obligation légale de 
la police nationale du Burundi est de s'interposer pour calmer les disputes et maintenir l'ordre 
public. En prenant délibérément parti pour l'agresseur initial (Claver) et en lynchant la victime 
qui ne faisait que se défendre, les policiers ont commis un abus de fonction et une violation de 
leur serment constitutionnel. 

• La responsabilité pénale de Claver : Le citoyen Claver est le déclencheur de l'altercation en 
administrant un coup de pied à Kibaju. Il doit être poursuivi comme co-auteur ou provocateur 
pour voies de fait et violences légères, distinctes des violences policières qui ont suivi. 

• La responsabilité civile de l'État : Les policiers agissant dans l'exercice de leurs fonctions (garde 
de la résidence de l'administrateur communal), l'État burundais est civilement responsable des 
dommages corporels causés. La famille de Kibaju peut réclamer des dommages-intérêts à l'État 
pour couvrir l'intégralité des frais médicaux à l'hôpital de Kanyosha. 

2. Analyse au regard du droit international 
Le comportement des forces de l'ordre dans la commune de Mugere contrevient directement aux 
engagements internationaux du Burundi en matière de droits de l'homme. 

• La violation de la Convention contre la torture (CIDT) : En tant qu'État partie à la Convention 
contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants de l'ONU, le 
Burundi a l'obligation stricte de veiller à ce que ses agents de police ne commettent aucun acte 
de violence gratuite. L'inaction ou la protection de ces policiers par leur hiérarchie engagerait 
la responsabilité internationale du pays. 

L'atteinte à l'intégrité physique et à la sécurité : L'article 9 du Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques (PIDCP) et l'article 6 de la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples (CADHP) 
garantissent le droit à la sécurité de tout individu. Les forces de l'ordre ont transformé leur obligation 
de protection en une source d'insécurité majeure pour le citoyen. 

CAS № 3 

1. Profil de la victime 
• Identité:   Jean de Dieu HAKIZIMANA  
• Âge: 28ans  
• Localisation :   la colline de Zege commune et province de Gitega 
• Date de découverte :  20 mai 2026 

2. Les faits 
En 20 mai 2026, Jean de Dieu Hakizimana âgé de 28ans, a été arrêté et violemment torturé sur la colline 
de Zege commune et province de Gitega, capitale politique du Burundi par deux Imbonerakure 
Onesphore Nduwuwarugira, chef adjoint de la colline de Zege, et Fulgence Bimenyimana, responsable 
local du parti CNDD-FDD. Ils l’accusaient d’avoir volé une chèvre.  Selon les sources sur place, ils l’ont 
transféré dans un état critique vers 20 heures au cachot du commissariat provincial de police de Gitega 
où il a plus tard succombé à ses coups le 21 Mai deux jours après son arrestation arbitraire et violente. 
Les mêmes sources affirment qu’après le constat de sa mort, le corps de Jean de Dieu Hakizimana a 
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d’abord été transféré à la morgue de l’hôpital régional de Gitega, avant d’être inhumé le lendemain 22 
mai.  
3. Analyse Juridique 
L’arrestation, la torture et le décès consécutif de Jean de Dieu Hakizimana à Gitega constituent une 
accumulation d'infractions pénales flagrantes en droit interne burundais ainsi qu'une violation 
caractérisée des traités internationaux ratifiés par le Burundi. 
Les actes commis par Onesphore Nduwuwarugira et Fulgence Bimenyimana engagent directement leur 
responsabilité pénale sur plusieurs chefs d’accusation, tandis que la responsabilité des agents de l'État 
est également engagée. 
L’arrestation arbitraire et l'usurpation de fonctions : En tant que chef adjoint de colline et responsable 
local d'un parti politique (CNDD-FDD), les deux auteurs présumés ne disposent d'aucune prérogative 
légale d'officier de police judiciaire (OPJ) pour procéder à une arrestation ou mener une détention. Le 
Code de procédure pénale burundais réserve la contrainte aux autorités judiciaires habilitées. 
L'arrestation d'un citoyen par des tiers, en dehors du cadre de la flagrance légale transmise 
immédiatement à l'autorité compétente, s'analyse comme une séquestration et arrestation arbitraire. 
La torture et les actes de barbarie : Le Code pénal burundais criminalise sévèrement la torture. En 
infligeant des violences physiques extrêmes sous prétexte d'un vol de chèvre, les auteurs tombent sous 
le coup des dispositions réprimant la torture commise ou des personnes investies d'une autorité 
publique de fait. 
Le Burundi est lié par plusieurs instruments juridiques internationaux qui interdisent formellement ces 
agissements : 
La violation du Droit à la Vie : Consacré par l'article 6 du Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques (PIDCP) et l'article 4 de la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples (CADHP), le 
droit à la vie de Jean de Dieu Hakizimana a été arbitrairement bafoué par des acteurs affiliés au pouvoir. 

• L'interdiction absolue de la Torture : En tant qu'État partie à la Convention contre la torture et 
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (CIDT) de l'ONU, le Burundi a 
l'obligation de prévenir, poursuivre et punir tout acte de torture. Le statut d'impliqués des 
Imbonerakure (ligue des jeunes du parti au pouvoir) et des responsables locaux du CNDD-FDD 
confère à cet acte une dimension institutionnelle qui engage la responsabilité internationale de 
l'État burundais si l'impunité persiste. 

• Le déni de la Présomption d'Innocence : Accuser un citoyen de vol et lui infliger une peine de 
mort de fait par l'usage de la force contrevient au principe fondamental du droit à un procès 
équitable. Seul un tribunal indépendant et impartial est habilité à statuer sur une infraction 
pénale 

La complicité et la responsabilité du Commissariat de Police : Le transfert de la victime dans un « état 
critique » à 20 heures au cachot du commissariat provincial de police de Gitega engage la responsabilité 
des agents de garde. En acceptant d'écrouer un citoyen agonisant, sans lui prodiguer des soins 
d'urgence immédiats et sans acter l'illégalité de son arrestation par des civils, les fonctionnaires de 
police peuvent être poursuivis pour non-assistance à personne en danger et complicité de détention 
arbitraire. 
L'inhumation précipitée : L'enterrement dès le lendemain le 22 mai, sans qu'une autopsie médico-
légale approfondie n'ait été formellement ordonnée par le ministère public pour déterminer les 
causes exactes de la mort, s'apparente à une tentative d'entrave à la justice et de dissimulation de 
preuves matérielles. 
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